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Question 3 QUIZZ Institutions représentatives du personnel                                                                                                                                       (Barème : + 0.1 point bonne réponse, -0.1 point mauvaise réponse, 0.0 absence de réponse)
Lisez attentivement les 15 affirmations suivantes et répondre pour chacune d’elle par VRAI ou FAUX accompagné de vos éventuelles observations

(Ne pas oublier de mentionner vos nom et prénom en haut de cette feuille sans oublier votre signature)
	
	VRAI


	FAUX
	Observations

	1.

La présence des syndicats dans l’entreprise a été autorisée par la loi        du 27 décembre 1968 qui a fait suite au conflit de mai 68

 
	
	
	

	2.
Pour être représentatif, il suffit qu’un syndicat obtienne au moins      10% des suffrages du personnel au 1° tour des élections professionnelle du comité d’entreprise ou des délégués du personnel
	
	
	

	3. 
Lorsque qu’un employeur engage des négociations avec les syndicats il doit inviter toutes organisations syndicales                                            présentes dans son entreprise
	
	
	

	4.
Les délégués syndicaux peuvent se déplacer dans l’entreprise                       dans le cadre de l’exercice de leur fonction et rencontrer librement           et sans aucune contrainte les salariés à leur poste de travail
	
	
	

	5.
Les délégués syndicaux peuvent librement distribuer, et à tout moment, des tracts dans l’enceinte de l’entreprise                                                  aux salariés de l’entreprise
	
	
	

	6.
Le CE est toujours présidé                                                                        par le chef d’entreprise ou son représentant


	
	
	

	7.
Le CE a un pouvoir de décision dans les domaines suivants :                 domaine économique, domaine organisationnel                                                  et domaine social et culturel
	
	
	

	8.
Le sigle BDES désigne                                                                                      la « Base Démocratique Economique et Sociale »

	
	
	

	9.
Légalement, le CE bénéficie au titre de son fonctionnement                             d’un budget de 0.2% du chiffre d’affaire de l’entreprise                                       dont il fait partie

	
	
	


	
	VRAI


	FAUX
	Observations

	10.
La loi prévoit la mise en place des délégués du personnel (DP)                                              dans toutes les entreprises de 50 salariés et plus


	
	
	

	11.
L e secrétariat du Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions            de Travail (CHSCT) est assuré par l’employeur ou son représentant

	
	
	

	12.

La délégation du personnel au CHSCT est élue par les membres                    du personnel de l’entreprise concernée


	
	
	

	13.

L’employeur doit réunir les membres du CHSCT                                                   au moins une fois par trimestre


	
	
	

	14.

Le CHSCT doit être consulté pour avis avant toutes les modifications des conditions de travail au sein de l’entreprise


	
	
	

	15.

En cas de danger, la loi donne aux membres du CSHCT                                  le droit d’arrêter une machine
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